
Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner la
proposition du Conseil administratif du 2 juin 2004 en vue de
l’ouverture d’un crédit d’étude de 326 000 francs destiné à
l’étude de réaménagement, de sécurisation et d’agrandissement
du Musée de l’horlogerie, situé au 15, route de Malagnou, sur la
parcelle 2339, feuille 27 du cadastre de la commune de Genève,
section des Eaux-Vives.

Rapporteuse: Mme Béatrice Graf Lateo.

La commission des travaux s’est réunie les 25 août, 27 octobre, 17 novembre
et 8 décembre 2004, sous la présidence de M. Alain Marquet, pour étudier cette
proposition. Que Mme Ursi Frey, qui a assuré la prise de notes des séances, soit
remerciée de cet important travail.

Rappel de la proposition

Le Musée de l’horlogerie a déjà fait l’objet d’une étude d’aménagement
d’une salle d’exposition temporaire dans les combles et de diverses transforma-
tions intérieures, mais le cambriolage du Musée de l’horlogerie, perpétré le
24 novembre 2002, a remis le projet en question et, dès cette date, les études ont
été interrompues. De plus, le 25 juin 2003, le Conseil administratif décidait de
fermer complètement le musée, à titre provisoire.

Afin de remettre en fonction le Musée de l’horlogerie, un certain nombre de
mesures ont été étudiées par les services concernés du département de l’aménage-
ment, des constructions et de la voirie, la direction du département des affaires
culturelles, la direction des Musées d’art et d’histoire et des représentants des
compagnies d’assurance.

Mesures générales tout d’abord, telles que mise sous sécurité de toutes les
pièces par des détecteurs de la dernière génération, installation de caméras reliées
à une société de surveillance, barrière de système laser et caméras pour la sur-
veillance des façades, etc. Mesures physiques aussi, comme la création de salles
fortes au sous-sol, d’un sas d’entrée blindé, et la séparation des différentes pièces
durant les heures de fermeture.

En outre, l’aménagement muséographique sera entièrement revu, sous la
forme de vitrines blindées en acier et verre sécurisé. Enfin, les experts en sécurité
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ont conclu à l’impossibilité de créer dans les combles la salle d’exposition tempo-
raire nécessaire au fonctionnement du musée. La solution retenue est de l’enterrer
sous le parc et de la relier au sous-sol du musée existant.

Ces mesures permettront ainsi la mise en place d’un nouveau projet muséo-
graphique, qui mettra l’accent sur le patrimoine de l’histoire genevoise, sur les
métiers qui ont illustré la Fabrique, sur la diversité des collections et des
domaines de prédilection des artistes et horlogers et sur le XXe siècle. La pédago-
gie sera renforcée par des programmes de courts films documentaires projetés
dans la salle polyvalente: le mystère de la montre et de la pendule illustré par les
gestes de l’horloger en corrélation avec la présentation de l’outillage, les arcanes
des techniques de l’émail illustrées par les gestes de l’émailleur, etc.; le récit, par
des historiens, de la naissance et du fonctionnement de la Fabrique genevoise à
partir des documents d’archives, le rôle de la Suisse dans l’histoire de la mesure
du temps illustré par les grandes découvertes et innovations techniques, etc.
Enfin, un espace réservé à des ordinateurs permettra au public d’accéder sur place
au reste de la collection conservée via Musinfo et aux sites internet consacrés à la
mesure du temps.

Le musée dispose d’une collection constituée de plus de 5800 pièces d’horlo-
gerie et de plus de 7000 pièces d’émaillerie et de bijoux. Les objets volés lors du
cambriolage du 24 novembre 2002 sont déjà partiellement remplacés par des
acquisitions et des dons. L’argent versé par la compagnie d’assurance permettra
de combler une grande partie des lacunes dues au cambriolage.

Travaux de la commission

Séance du 25 août 2004

Audition de MM. Michel Ruffieux, directeur de la Division de l’aménagement et
des constructions, Marcel Chevalley, ingénieur en installations de sécurité, José
Borella, adjoint technique au Service d’architecture, et Cäsar Menz, directeur du
Musée d’art et d’histoire

M. M. Ruffieux explique que le Conseil municipal avait, à l’origine, voté un
crédit de 50 000 francs pour aménager les combles du musée. Suite au cambrio-
lage, tout a été arrêté et les compagnies d’assurance ont fait part d’exigences dras-
tiques. Pour pouvoir rouvrir ce musée, il fallait répondre à leurs exigences de
sécurité, ce qui implique la création d’une nouvelle salle en sous-sol, sinon il
aurait fallu blinder le toit. Les expositions temporaires pourraient ainsi être com-
plètement protégées, car il n’y aurait qu’un seul accès à cette salle d’environ
200 m2, soit environ le double de celle initialement prévue dans les combles.
M. J. Borella présente trois variantes pour la construction de cette salle. Afin de
pouvoir disposer d’une salle rectangulaire non tronquée en sous-sol, il faudrait
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déplacer un bel arbre, planté récemment dans le cadre d’une manifestation
citoyenne. M. M. Ruffieux précise que cette solution est réalisable et qu’elle
serait moins coûteuse que les suivantes, car il n’y a pas besoin de remodeler des
installations techniques et de blinder divers locaux.

M. C. Menz précise que 174 pièces de petite taille et des émaux ont été volés
lors du cambriolage. La compagnie d’assurance a remboursé 9,5 millions de
francs selon l’estimation des pièces volées contenue dans le Catalogue des pièces
dérobées publié par le Musée de l’horlogerie et de l’émaillerie. Plusieurs proposi-
tions ont été faites pour remplacer les objets volés et pour compléter la collection.
Heureusement, la collection de pendules n’a subi aucun vol. Ce musée est très
important pour le patrimoine genevois, d’autant plus qu’il ne présente pas qu’une
seule marque comme le font principalement les musées privés comme Patek Phi-
lippe, par exemple. C’est aussi un élément touristique important, particulièrement
pour les Asiatiques, toujours très intéressés à visiter ce musée public. 

Un nouveau projet muséographique pourra être développé mettant en évi-
dence les métiers des horlogers, des bijoutiers, des émailleurs, des miniaturistes,
etc. Il est prévu de leur dédier une salle avec, y compris, un atelier et les outils de
l’époque. D’autres salles pourraient accueillir des dessins et curiosités tech-
niques. Au 1er étage, on pourrait présenter l’histoire de la montre du XVIe siècle à
aujourd’hui et exposer des bijoux des XX e et XXIe siècles, en collaboration avec
les écoles d’art appliqué et de l’horlogerie. Un coin pourrait être réservé aux
enfants et le public pourrait avoir accès à la grande bibliothèque. Un accès virtuel
à des collections non exposées serait aussi créé. Si l’on veut un musée dyna-
mique, il faut pouvoir y organiser des expositions temporaires. Cela était difficile
par manque de place dans le bâtiment.

Un commissaire croit savoir que plusieurs musées ont été cambriolés en
peu de temps et il se demande comment évoluent les primes d’assurances.
M. C. Menz répond que l’influence n’est pas importante, mais qu’il faut respecter
un certain nombre de mesures de sécurité sinon les compagnies d’assurance refu-
seront d’assurer certaines expositions. M. M. Chevalley ajoute qu’il ne sera plus
possible d’exposer trop d’objets précieux dans une seule vitrine. Les vitrines
seront par ailleurs blindées. M. C. Menz relève qu’une fondation privée a déjà
proposé 500 000 francs pour la nouvelle salle au sous-sol, qui permettra d’organi-
ser des expositions temporaires ou d’exposer une partie des collections. L’espace
sous le toit accueillera désormais des bureaux.

Répondant à un commissaire, M. M. Chevalley indique que le sas de l’entrée
sera équipé d’un ralentisseur pour les véhicules et qu’il y aura une sorte de
deuxième sécurité contre les prises d’otage. A la suite d’une demande d’un com-
missaire, M. C. Menz indique que le musée accueillait environ 40 000 visiteurs
avant le cambriolage. Il en espère entre 70 000 et 80 000 après la réouverture.
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Un commissaire trouve que les honoraires d’architecte sont très élevés.
M. M. Ruffieux répond qu’un important travail de muséographie a été fait et que
les honoraires d’ingénieurs ainsi que de la rénovation du bâtiment sont inclus
dans ce montant, qui se situe dans les normes habituelles. Dans les musées, les
prestations supplémentaires sont importantes et des dessins pour le détail des
vitrines sont de rigueur avant le devis estimatif. De plus, il faut intégrer des élé-
ments contemporains dans un bâtiment qui fait partie du patrimoine de la Ville de
Genève. Un détail des honoraires figure en annexe du présent rapport.

Un commissaire demande quand pourrait rouvrir le musée, après l’adoption
du crédit d’étude. M. M. Ruffieux indique que, dans le meilleur des cas, il fau-
drait compter deux ans et demi, soit un an pour que l’administration puisse prépa-
rer un projet de construction, six mois pour le vote au Conseil municipal et au
minimum douze mois pour la construction.

Ce commissaire souhaiterait qu’il soit fait davantage appel à une fondation
privée, élargie aux acteurs de l’industrie genevoise. M. C. Menz explique que des
contacts ont été pris avec plusieurs marques genevoises, mais qu’il faut éviter la
mainmise d’une marque en particulier. Plusieurs dons de privés sont déjà arrivés,
dont 120 000 francs de la maison Chopard. Outre de l’argent, des particuliers ont
également remis des montres héritées de leur famille. La Confédération a aussi
manifesté son intérêt. L’argent pourrait aussi bien servir à acheter d’autres objets
qu’à financer les travaux. Toutefois, ajoute M. M. Ruffieux, il est plus facile
d’approcher les sponsors avec un projet concret, raison pour laquelle il faut aller
de l’avant avec ce dossier.

Un commissaire aimerait savoir si les exigences de l’assurance ont été com-
parées à d’autres compagnies. M. C. Menz répond qu’une seule compagnie
accepte d’assurer le musée. Elle assure également l’ensemble des musées de la
Ville. M. M. Chevalley poursuit en indiquant que les musées sont maintenant
bien protégés, car des systèmes électroniques de surveillance y ont été installés.
Les compagnies d’assurance les contrôlent régulièrement. 

Un commissaire demande quel type de don la Confédération pourrait faire.
M. C. Menz répond que la Confédération envisage de déposer à Genève son
importante collection de bijoux, dont des objets Art nouveau, présentée il a deux
ans à Zurich et au Tessin. Actuellement, cette collection est déposée, mais non
exposée, au Musée des arts décoratifs de Lausanne. Pour le moment, la collec-
tion du Musée de l’horlogerie se trouve dans un coffre-fort loué dans une
banque. 

La nouvelle salle sera invisible de l’extérieur. Il n’y aura donc pas de puits de
lumière. Elle sera toutefois accessible aux handicapés, car un ascenseur figure sur
les esquisses.
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Au terme de l’audition, de nombreux commissaires pensent qu’il faut aller de
l’avant avec ce dossier, car le musée est déjà fermé depuis deux ans. Toutefois, ils
souhaitent encore recevoir des réponses à des questions et auditionner l’Associa-
tion des horlogers genevois ainsi que le Service des espaces verts et de l’environ-
nement (SEVE), ce qui est accepté à une large majorité.

Séance du 27 octobre 2004

Audition de M. Luc-Eric Revilliod, adjoint de direction au SEVE, sur la faisabi -
lité et le coût du déplacement du cèdre hors de l’implantation de la salle souter -
raine du Musée de l’horlogerie

M. L.-E. Revilliod explique et répond aux questions des commissaires que ce
cèdre a été planté il y a environ quatre ans par M. Manuel Tornare et des habitants
du quartier en remplacement d’arbres déracinés lors de tempêtes. Il ne commé-
more pas un événement particulier. Après examen sur place, il s’avère qu’il est
possible de le déplacer en procédant à un travail préparatoire sur deux ans. Plu-
sieurs localisations sont possibles. Le coût du déplacement s’élèverait à environ
10 000 francs. Une autre possibilité consisterait à demander une autorisation
pour l’abattre et à replanter ensuite deux cèdres. Même si les habitants sont atta-
chés à ce cèdre, un commissaire indique que son déplacement permettra de
construire 25% de surface supplémentaire. Un autre commissaire ne souhaite pas
perdre de temps à cause de cet arbre. M. L.-E. Revilliod répond que les mesures
pourraient être prises par le SEVE dès le crédit d’étude voté.

Séance du 8 décembre 2004

Audition de M. Frédy Marti, secrétaire général de l’Union des fabricants d’hor -
logerie de Genève, Vaud et Valais, qui n’a pas pu venir à la séance fixée précé -
demment au 17 novembre 2004

M. F. Marti indique que toutes les grandes marques sont membres de son
association et que des chefs d’entreprise siègent également au comité. Interrogé à
ce propos, M. F. Marti explique que son association voit d’un bon œil la réouver-
ture du Musée de l’horlogerie. L’Union des fabricants d’horlogerie n’est cepen-
dant pas gênée par le fait que Genève puisse abriter plusieurs musées de l’horlo-
gerie, vu la réputation de Genève dans ce domaine. M. F. Marti pense que les
membres de l’association pourraient mettre des collections à la disposition de ce
musée, ainsi que des nouveautés, si les mesures de sécurité sont jugées adéquates.
Cela dépendra aussi du dynamisme du conservateur ou de la conservatrice.
S’agissant d’un éventuel partenariat, M. F. Marti indique qu’une fondation existe
et que des dons privés sont déjà parvenus au musée. M. Marti propose d’aborder
cette question au prochain comité de son association.
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M. F. Marti ne pense pas que les autres marques iront dans le sens de Patek et
ouvriront leur propre musée, car elles n’ont pas les machines. Il distribue le docu-
ment annexé «Utilisation de la dénomination «Genève» pour les montres. Nou-
velles conditions d’utilisation». C’est le nom le plus défendu sur le plan suisse.

Les groupes sont maintenant invités à s’exprimer.

Le Parti libéral voudrait qu’on soigne plus particulièrement l’espace accueil,
en aménageant un pavillon en verre et métal avec une cafétéria. Il imagine un
pavillon au-dessus de la salle souterraine. 

Le Parti du travail trouve cette idée intéressante. Etant sceptique sur le sort
réservé aux recommandations, il est favorable à la rédaction d’un nouvel arrêté
pour le déplacement de l’arbre avec éventuellement la demande d’une étude pour
un pavillon en surface.

L’Alliance de gauche (SolidaritéS et Indépendants) estime qu’il faut aller de
l’avant, car, même fermé, le musée coûte cher. Les propositions énoncées arri-
vent sans étude préalable et risquent de ralentir le travail par la suite. 

L’Union démocratique du centre abonde dans le sens d’un nouvel arrêté, car
les 25% de surface supplémentaire sont utiles. 

Le Parti démocrate-chrétien pense qu’on peut aller de l’avant. Il semble sou-
haitable de formuler un nouvel article pour l’arrêté en précisant que l’étude:

– portera sur le déplacement de l’arbre qui, à son emplacement actuel, ne per-
mettrait pas la mise au point d’un projet allouant les surfaces maximales et les
plus rationnelles;

– prendra en compte la possibilité d’un agrandissement en surface, à l’aplomb
du futur espace enterré prévu par la proposition;

– devra être réalisée dans les meilleurs délais, si possible avant la fin de 2005.

Pour les Verts, il faut voter la proposition comme elle est présentée, car toutes
les garanties existent.

Le Parti libéral pense au contraire qu’il vaut mieux tout de suite étudier, dans
le cadre d’un crédit d’étude, la proposition qu’il a faite pour voir si elle est réa-
liste. Selon le Parti démocrate-chrétien, il s’agit effectivement de faire les
demandes au bon moment.

Pour le Parti socialiste, le projet proposé montre une forme de L, donc sans le
déplacement de l’arbre, et ce n’est pas ce que voulait la commission.

Le président soumet au vote le texte proposé par le Parti démocrate-chrétien
pour un article supplémentaire à insérer dans l’arrêté.
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Ce texte est adopté par 10 oui (1 DC, 3 S, 1 Ve, 1 T, 3 L, 1 UDC) contre 1 non
(Ve) et 2 abstentions (AdG/SI).

Le président propose alors le vote de la proposition PR-347 avec l’arrêté
modifié.

La proposition amendée est acceptée par 11 oui (1 DC, 3 S, 1 T, 3 L, 1 UDC,
2 Ve) et 2 abstentions (AdG/SI).

PROJET D’ARRÊTÉ AMENDÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit d’étude de
326 000 francs destiné à l’étude de réaménagement, de sécurisation et d’agran-
dissement du Musée de l’horlogerie, situé au 15, route de Malagnou, sur la par-
celle 2339, feuille 27 du cadastre de la commune de Genève, section des Eaux-
Vives.

Art. 2. – L’étude:

– portera sur le déplacement de l’arbre qui, à son emplacement actuel, ne per-
mettrait pas la mise au point d’un projet allouant les surfaces maximales et les
plus rationnelles;

– prendra en compte la possibilité d’un agrandissement en surface, à l’aplomb
du futur espace enterré prévu par la proposition;

– devra être réalisée dans les meilleurs délais, si possible avant la fin de 2005.

Art. 3. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 326 000 francs.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajouter
le montant de 50 000 francs du crédit de préétude voté le 11 novembre 1997 ainsi
que celui de 76 000 francs du crédit d’étude voté le 29 avril 2002, soit un montant
total de 452 000 francs, sera portée à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le
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patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une réalisation, la dépense ajou-
tée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée d’amortissement de la réalisa-
tion. En cas de non-réalisation, l’étude sera amortie en 3 annuités. 

Annexes:

– lettre du 2 septembre 2004 de M. C. Ferrazino concernant des précisions sur
divers coûts, dont les honoraires d’architecte

– document «Utilisation de la dénomination «Genève» pour les montres. Nou-
velles conditions d’utilisation»

— 8 —








